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I

ÉLECTRONS LIBRES




Go West : les pionniers de Californie


Sacramento, septembre 1996. L'Assemblée législative de l'État de Californie adopte à une belle unanimité la loi de libéralisation du secteur électrique, dont le principe est discuté depuis 1993. Dans le délai de deux ans prévu pour la mise en œuvre de la loi, les bienheureux habitants de Californie pourront choisir librement, sans doute sur Internet, leur fournisseur d'électricité. Aucun doute, cette libéralisation, comme celle déjà ancienne des télécommunications, ne peut que faire baisser les prix.

Pour s'assurer du plein succès de sa réforme, l'État de Californie réserve une faveur à chacun des acteurs du secteur et tout particulièrement à ses électeurs... Ceux qui continueront à être approvisionnés par leur distributeur local bénéficieront, pour commencer, d'une baisse immédiate de 10 % de leurs factures, puis d'un gel des tarifs pour quatre ans.

Si le soleil se couche toujours sur le Golden State, les observateurs conviennent unanimement que la lumière du libéralisme électrique s'y lève pour éclairer le monde...





Los Angeles, été 2000. Les prix à la Bourse de l'électricité créée par la loi s'envolent. Durant les quinze derniers jours de juin, la Californie dépense plus de 2,5 milliards de dollars pour son électricité, soit plus du tiers de ce qu'elle a payé pour toute l'année 1999.

La croissance californienne, ininterrompue depuis plusieurs années, s'est traduite par une hausse un peu plus forte que prévu de la consommation d'électricité tandis qu'aucun nouvel investissement n'a été réalisé depuis les premiers projets de libéralisation en 1993. L'hiver 2001 est froid et les périodes de pointe de consommation de courant se multiplient.

Par une bien fâcheuse coïncidence, de nombreuses centrales de production sont déclarées indisponibles, les producteurs avançant des motifs d'incidents techniques ou de programmes de maintenance.

Cette pénurie provoque une explosion des prix à la Bourse de l'électricité, lieu de fourniture obligé (c'est la loi qui l'a prévu) pour les distributeurs. Ces derniers ne peuvent pourtant pas répercuter les hausses de prix en raison du gel des tarifs instauré par la loi jusqu'en mars 2002.





Los Angeles, le 17 janvier 2001. La pénurie oblige le gestionnaire du réseau électrique à pratiquer les premières coupures tournantes depuis la Seconde Guerre mondiale, perturbant gravement la vie des habitants et l'activité économique.





San Francisco, 6 avril 2001. Après six mois de négociations avec notamment le régulateur californien, PG & E (Pacific Gaz & Electric), l'une des trois principales entreprises de distribution californienne, se déclare en faillite, ruinant de ce fait employés et actionnaires.

L'État de Californie est contraint de se substituer aux distributeurs insolvables et d'acheter directement de l'électricité aux producteurs à des prix qui dépassent le double des prix pratiqués avant la libéralisation. En quelques semaines, après avoir dépensé les surplus budgétaires enregistrés au cours des années de boom des nouvelles technologies, l'État de Californie se retrouve dans une situation financière préoccupante. Les producteurs ont, il est vrai, pour leur part, réalisé en quelques mois des profits gigantesques.





Paris, 1er mars 20021. Carl Wood, membre de la commission de régulation de l'électricité californienne, dresse le bilan de l'expérience californienne : « Les actionnaires des sociétés de distribution ont subi une baisse de 50 % des cours, les consommateurs une hausse de 40 % des prix, les salariés de l'industrie électrique une réduction de 35 % de leurs effectifs et le gouvernement californien un endettement de 9 milliards de dollars pour se substituer aux opérateurs afin de fournir de l'électricité pendant les quatre mois les plus durs de la crise... ».






Enron : un modèle pour l'avenir


Londres, 28 juin 2001. L'hebdomadaire anglais The Economist publie le dernier en date d'une longue série d'articles dithyrambiques sur Enron. C'est, cette fois-ci, la plate-forme de trading par Internet, EnronOnline, qui attire des louanges admiratives et se voit qualifiée de « probablement la plus grande réussite existante d'un projet Internet tous secteurs et tous pays confondus ». Le respect s'impose définitivement lorsqu'on apprend que la Harvard Business School en a fait un cas d'étude...

Enron, obscure entreprise texane de pipelines gaziers à la fin de la décennie 1980, est devenue en quelques années le premier courtier en énergie au monde. Consultants, économistes et journalistes rivalisent pour annoncer la révolution que constitue son modèle économique, même si les explications sur les mécanismes de sa rentabilité ne sont pas limpides. Il n'empêche, le magazine américain Fortune (ces gens-là savent de quoi ils parlent) place Enron quatre années consécutives en tête du palmarès des entreprises mondiales les plus innovantes.

Alors même que le cours de l'action commence à baisser, Enron reste le prophète de la libéralisation du marché de l'électricité, ses dirigeants n'hésitant pas, après avoir conseillé les plus hautes autorités américaines sur la dérégulation, à aller prodiguer leurs conseils aux gouvernements européens. Aucun doute, les électriciens traditionnels, qui ont vécu longtemps sous un régime de monopole, ne pourront survivre à la révolution à laquelle ils assistent, impuissants.





Houston, 2 décembre 2001. Après quelques semaines seulement de débâcle, Enron se met sous la protection de la loi sur les faillites. Tandis que le cabinet Andersen – qui disparaîtra également dans la tourmente – détruit une partie de ses archives concernant la firme de Houston, les révélations abondent pour démontrer que l'entreprise fonctionnait depuis plusieurs années comme une vaste escroquerie. Avec la complaisance de son commissaire aux comptes, l'entreprise s'est livrée à des acrobaties juridiques et comptables destinées, à travers un réseau de près de 4 000 filiales et joint-ventures, à dissimuler des pertes abyssales. Alors que les dirigeants ont réalisé de confortables plus-values avant l'effondrement du titre, les petits porteurs ou les fonds de pension qui avaient acheté leurs titres 90 dollars en septembre 2000, sur la recommandation quasi unanime des analystes financiers, ne pourront bientôt plus s'en défaire pour 1 cent.






Le courant alternatif d'Aznar


Madrid, décembre 2001. Le gouvernement Aznar prépare fébrilement la présidence espagnole de l'Union européenne pour le premier semestre 2002 : la priorité sera consacrée à l'adoption d'une seconde directive sur la libéralisation des marchés du gaz et de l'électricité, conformément d'ailleurs aux vœux de l'ibérique commissaire européenne aux Transports et à l'Énergie, Loyola de Palacio. Il est vrai que les autorités espagnoles se flattent d'avoir largement ouvert à la concurrence leur secteur électrique.

Mais la vague de froid qui submerge l'Europe, à la veille des fêtes de Noël, provoque une soudaine pénurie d'électricité qui conduit, le 14 décembre, à déconnecter plus de 400 000 personnes pendant plusieurs heures à Barcelone et dans ses environs.

Critiqué pour sa gestion du secteur énergétique, le Premier ministre espagnol attaque violemment les compagnies électriques accusées de n'avoir pas réalisé les investissements nécessaires pour éviter ce type d'incidents.





Barcelone, mars 2002. Après les coupures à répétition de février, le gouvernement espagnol découvre dans la lutte contre l'insécurité et l'immigration clandestine de nouvelles priorités pour la présidence espagnole. Grâce à son obstination, Loyola de Palacio réussit néanmoins à arracher au sommet européen de Barcelone des conclusions favorables à une accélération de l'ouverture des marchés électriques.






Comptes et mécomptes de M. Roussely


Paris, Assemblée nationale, janvier 1999. Patron depuis peu d'EDF, François Roussely est auditionné par la commission de la production et des échanges qui prépare l'examen par l'Assemblée nationale de la loi de transposition de la directive. Interrogé sur la capacité de l'opérateur national à s'adapter à la concurrence, il répond, sûr de lui : « La capacité financière de l'établissement est en constante amélioration. Aux termes du contrat d'entreprise, l'objectif final est de parvenir à une diminution des prix de 14 %. [...] EDF jouit également d'une situation financièrement florissante qui lui permet de mener une action de désendettement et de baisse des prix et d'affronter l'avenir dans de bonnes conditions. »

Dix mois plus tard en octobre, à l'occasion d'un colloque organisé par Les Échos, il se pose en capitaine d'industrie soucieux de maîtriser ses coûts et annonce vouloir réduire les coûts de production de 30 % en trois ans. « Exercice difficile, concède-t-il, mais tout le monde s'y mettra. » Voilà les observateurs avertis sur les perspectives financières excellentes d'EDF...





Paris, Assemblée nationale, juillet 2002. Après des résultats 2001 sauvés de justesse par une reprise exceptionnelle de provision et quelques autres opérations comptables, François Roussely doit préparer le terrain à l'annonce de comptes 2002 qui seront fortement dégradés à la suite notamment d'importantes pertes à l'international, de la perte de clients partis chez la concurrence, et de charges nouvelles imposées par l'État qui n'a pas accepté de relever les tarifs. Auditionné par la même commission des échanges et de la production, qui prépare la réflexion des parlementaires sur le changement de statut d'EDF et la possible ouverture de son capital, le président de l'entreprise, moins sûr de lui, déclare : « Les possibilités d'économies restent rares dans une industrie aussi lourde que l'électricité, même si de nouvelles perspectives se dessineront pour 2003, de sorte que les comptes pour 2002 vont probablement frôler le rouge. »

Voilà qui est plus clair, mais pas forcément plus audible par les marchés financiers : les résultats 2002 ne seront bénéficiaires que grâce à des artifices comptables de dernière minute et il n'existe pas vraiment de moyen de réduire les charges de l'entreprise...






Le Noël de Mr Smith


Birmingham, Angleterre, soirée du 24 décembre 2002. Célibataire retraité, Mr Smith passe seul chez lui son réveillon de Noël, devant la télévision. En raison de la modicité de ses revenus, Mr Smith a des fins de mois difficiles et, à plusieurs reprises, il a payé avec retard ses factures d'électricité.

Le fournisseur d'électricité de Mr Smith l'a placé dans la catégorie des clients non rentables et à risque, car il consomme peu et a connu des incidents de paiement. Les contrôleurs de gestion de cette compagnie d'électricité ont en effet calculé le coût très élevé de ces mauvais clients. À la suite de chaque incident de paiement, la compagnie doit envoyer des lettres de rappel et, lorsque le client ne paie toujours pas après ce rappel à l'ordre, il faut finalement envoyer un technicien pour couper l'électricité. Or, la législation britannique rend très compliqué, et donc coûteux, le recours à des coupures.

C'est pourquoi la compagnie de Mr Smith a rapidement généralisé pour ses clients à risque un système imaginé par une société concurrente : la fourniture d'électricité par des cartes prépayées. Ce système présente d'immenses avantages pour l'entreprise. Le risque de retard de paiement est réduit à zéro, puisque le client paie d'avance. Surtout, il n'y a plus besoin d'envoyer des techniciens pour déconnecter les mauvais payeurs. Cela se fait automatiquement lorsque la carte est épuisée.

En raison de la vague de froid qui l'a conduit à se servir d'un chauffage d'appoint, Mr Smith a consommé plus que prévu et, en cette fin de mois, il n'a pas eu les moyens de recréditer sa carte. Tout d'un coup, la lumière est coupée. Mr Smith passera le réveillon de Noël dans le noir.
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QUE LA LUMIÈRE SOIT !

« Privée d'électricité pendant quarante ans ! » titre, indignée, la presse nationale en ce matin de mai 2002. Compassion et curiosité mêlées de scandale accueillent l'histoire de cette vieille dame dont la maison n'avait jamais été raccordée au réseau. Son chien fut, paraît-il, effrayé de voir surgir dans la cuisine la fée Électricité... En ce même printemps, les ministres de l'Énergie, réunis en conseil à Bruxelles, ne résistent plus qu'avec mollesse à la Commission qui demande que chaque consommateur puisse choisir librement son fournisseur d'électricité. Le principe même de cette ouverture totale du secteur électrique à la concurrence ne semble plus faire débat que pour la forme, la véritable question étant celle du calendrier : 2005 comme le propose avec insistance la Commission ou plus tard comme la France et quelques autres États le demandent. Enhardie après quelques années d'éclairage électrique, la vieille dame abandonnera peut-être EDF pour un de ses concurrents étrangers, à moins qu'elle ne commande directement ses électrons au supermarché du coin...

Car voilà l'électricité touchée enfin par la vague de libéralisation et de privatisations, initiée il y a déjà bien longtemps au Royaume-Uni de Mme Thatcher et aux États-Unis de M. Reagan, et qui a, petit à petit, conquis la plupart des secteurs économiques et submergé la planète. L'électricité aura, c'est dans sa nature, fait preuve de résistance, mais, dès la fin des années 1980, les premières politiques de libéralisation prennent place en Nouvelle-Zélande, en Norvège et bien évidemment au Royaume-Uni, toujours pionnier dans l'avancée irrésistible du marché. Les grandes organisations internationales économiques lui emboîtent le pas et s'empressent de théoriser les nouveaux modèles de marché qu'elles recommandent aux pays du monde entier. Le FMI intègre ainsi dans ses programmes un volet énergétique et, à défaut d'apporter l'électricité aux populations des pays peu développés, il garantit l'existence d'un marché libre et concurrentiel assuré par des acteurs privés. Fierté de la Côte d'Ivoire dotée d'un régulateur et de producteurs en concurrence, même si moins de 20 % de la population a accès au courant électrique... Pour ne pas être en reste, la Commission européenne lance le débat dès le début de la décennie 1990 et, après des années de harcèlement des États membres, engage un processus de libéralisation qu'elle n'a de cesse d'amplifier depuis et dont l'adoption imminente d'une nouvelle directive est le dernier avatar.

Il est vrai que l'électricité est aujourd'hui un bien tellement commun qu'on en a oublié le caractère presque magique.

Imaginons un instant, hypothèse aussi absurde que scandaleuse, une journée sans électricité. Oublions même les usages thermiques, du chauffe-eau à la cuisinière en passant par le chauffage, que d'autres sources d'énergie peuvent assurer dans des conditions économiques comparables. Reste un triste réveil sans musique et dans la pénombre du petit matin. Un petit déjeuner agrémenté de beurre rance faute d'avoir été conservé dans un impossible réfrigérateur. Une salle de bains sans rasoir électrique pour lui, ni sèche-cheveux pour elle, et des vêtements blanchis à l'ancienne faute de machine à laver. La journée de travail se passerait elle aussi à la lumière (et à l'odeur) des becs de gaz et autres lampes à pétrole. Bien sûr, l'industrie devrait se passer de tous usages électriques comme les entreprises de service d'électronique ou d'informatique... Ne parlons pas de la journée cauchemardesque de l'électroménagère de moins de 50 ans privée de télévision.

Irremplaçable pour la quasi-totalité de ses usages non thermiques, l'électricité est en fait devenue un bien vital pour la totalité de la population et la première condition d'un véritable développement. Immédiatement et partout disponible – dans les pays riches, cela va de soi –, elle s'est banalisée, notamment en raison de son prix somme toute limité. D'ailleurs, selon l'INSEE, les consommations d'électricité et de chauffage réunies représentent à peine 3 % en moyenne des dépenses d'un ménage français, alors même que notre consommation d'électricité a été multipliée par vingt au cours des cinquante dernières années. Comme l'eau qui coule du robinet, il paraît naturel à tout un chacun que la lumière soit dès qu'est tourné l'interrupteur. Un récent sondage réalisé aux États-Unis indique que près de la moitié des Américains interrogés sur la provenance de l'électricité auraient tranquillement répondu qu'elle venait « du mur » ! Boutade ou réalité, il reste que nul n'envisage un seul instant pouvoir être privé de ce bien commun à tous, hors tempêtes qui nous replongent en des temps scandaleusement obscurs.

Quoi de moins banal pourtant que cette fée électricité, honorée par une magnifique fresque peinte par Dufy au palais de la Découverte pour l'Exposition universelle de 1937 ? Quelques propriétés la distinguent en effet singulièrement, que le profane plus ou moins éclairé ignore peut-être. Il suffit pour s'en convaincre d'aller voir, au-delà du mur, dans les coulisses.

Cette énergie électrique, pour être en mesure de la consommer, il faut évidemment la produire. Et pour la produire, dans tous les pays du monde, se sont développés des groupes de taille impressionnante, qui mobilisent des effectifs nombreux mais plus encore des capitaux à la taille des centrales de production. EDF, depuis peu détrônée de la première place des entreprises énergétiques par le conglomérat allemand formé de E.ON et Ruhrgas, symbolise ce gigantisme : plus de 100 milliards d'euros d'actifs engagés dans le processus de production, transport et distribution du courant. Plus de 115 000 agents employés en France dans le seul secteur électrique ; près de 170 000 personnes employées au sein du groupe EDF ; un chiffre d'affaires supérieur à 40 milliards d'euros. Les ouvrages nécessaires à l'exercice de l'activité sont à l'échelle : barrage de Serre-Ponçon, qui retient plus de un milliard de mètres cubes d'eau sur une surface de près de 3 000 hectares, centrales nucléaires qui comptent aujourd'hui 54 tranches, c'est-à-dire autant de réacteurs, qui représentent à elles seules un investissement de l'ordre de 1 500 euros par Français... La production électrique n'est pas une mince affaire. Pour des raisons économiques qui tiennent notamment à des rendements d'échelle croissants, l'électricité, qu'elle soit d'origine hydraulique, nucléaire, ou thermique, au fioul ou au gaz, est encore majoritairement produite dans des centrales fortement consommatrices en capitaux investis. Malgré les progrès récents de la microgénération et de la cogénération2, il est en effet encore loin le temps où tout un chacun pourra, de façon décentralisée, produire l'énergie électrique dont il a besoin.

Le terme de production est d'ailleurs impropre, il s'agit en fait d'un processus de transformation. Au cœur de chaque centrale électrique, on trouve un imposant appareil, l'alternateur, qui est la source du courant. Un alternateur ressemble étrangement à un moteur électrique géant. Rien d'étonnant à cela. La fonction d'un alternateur est précisément symétrique de celle du moteur. Le moteur transforme de l'énergie électrique en énergie mécanique. Inversement, l'alternateur convertit en courant l'énergie mécanique qui le met en rotation. À l'exception des barrages ou des éoliennes qui utilisent une énergie mécanique naturellement présente dans l'environnement, l'énergie mécanique à l'origine de la rotation des alternateurs est généralement elle-même issue de la transformation de chaleur en mouvement. Les centrales sont donc de gigantesques convertisseurs de chaleur en énergie électrique. Convertisseurs malheureusement très imparfaits. Même les technologies des centrales les plus modernes permettent à peine de convertir en courant la moitié de la chaleur utilisée. Dans le monde, le niveau de conversion moyen des centrales est de l'ordre de 30 % seulement, plus des deux tiers de l'énergie primaire utilisée étant perdue. Il n'est donc pas étonnant que l'élément le plus visible de la plupart des centrales soit la tour aéroréfrigérante qui permet d'évacuer la chaleur inutilisée dans l'atmosphère. D'où vient cette chaleur ? Essentiellement de combustibles fossiles : charbon d'abord, pétrole ensuite et de plus en plus gaz naturel. Mais, en France, cette chaleur vient le plus souvent de réactions de fission atomique au cœur des réacteurs des centrales d'EDF. Notre pays se distingue en effet par une filière nucléaire qui fournit 80 % de la production nationale.

Quel que soit le mode de production retenu, générer de l'électricité met en jeu des moyens massifs. À part peut-être la construction des routes, il n'existe pas de secteur économique qui demande des investissements aussi énormes que l'électricité. Reconstruire à partir de rien le parc nucléaire français coûterait environ 75 milliards d'euros, soit un an et demi d'impôts sur le revenu. Coûteuse sur le plan financier, la production d'électricité l'est aussi pour l'environnement. Pour s'en convaincre, il suffit de regarder la difficulté à restaurer un ancien site de production. EDF a ainsi entrepris de démolir... pardon de « déconstruire3
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